
Un responsable de l’ONU interpelle le Burundi sur la liberté d’expression

   PANA, 27 juin 2014  New York, Etats-Unis â€“ Le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ra- adjoint de lâ€™Onu pour les droits de  l'Homme, M. Ivan
Simonovic, a exprimÃ© vendredi sa profonde prÃ©occupation au  sujet des restrictions croissantes Ã  la libertÃ© d'expression
au Burundi,  appelant les autoritÃ©s sur place Ã  veiller Ã  ce que les droits humains soient  pleinement protÃ©gÃ©s, avant la
prÃ©sidentielle de l'an prochain.   M. Simonovic, qui a achevÃ© une visite de trois jours dans la capitale  burundaise,
Bujumbura, a dÃ©clarÃ© quâ€™une attention particuliÃ¨re doit Ãªtre portÃ©e  au respect intÃ©gral de la libertÃ© d'expression, y
compris pour les journalistes  et les dÃ©fenseurs des droits de l'Homme. 
  Il a notÃ© que la violence liÃ©e au processus Ã©lectoral doit Ãªtre Ã©vitÃ©e etÂ  que  le harcÃ¨lement contre des adversaires
politiques ne doit pas Ãªtre tolÃ©rÃ©, tout  en soulignant que ce sont lÃ  les conditions pour des Ã©lections libres et  Ã©quitables
en 2015 et afin que les rÃ©sultats soient acceptÃ©s par tout le monde.   M. Simonovic Ã©tait au Burundi pour Ã©valuer la
situation des droits humains dans  le pays. Lors de sa visite, il s'est entretenu avec les responsables burundais,  avec
des reprÃ©sentants de la communautÃ© internationale, des groupes de la  SociÃ©tÃ© civile et sâ€™est rendu Ã  la prison de Mpimba
Ã  Bujumbura.   Lors de ses rÃ©unions, il a fÃ©licitÃ© le Burundi pour les succÃ¨s enregistrÃ©s par  ce pays depuis la signature
de l'Accord de paix d'Arusha en 2000, notammentÂ  la  rÃ©cente adoption Ã  l'unanimitÃ© par l'AssemblÃ©e nationale du
nouveau code  Ã©lectoral pour les Ã©lections de 2015, ainsi que la signature par le  gouvernement, les partis politiques et
les acteurs des Principes gÃ©nÃ©raux pour  les Ã©lections.   Il a exprimÃ© sa profonde prÃ©occupation concernant les rÃ©cents
dÃ©veloppements,  notamment les restrictions croissantes sur les droits Ã  la libertÃ© dâ€™expression,  de rÃ©union et
d'association pacifiques.   Le responsable de l'ONU s'est dit particuliÃ¨rement prÃ©occupÃ© par le fait que le  nombre
d'incidents Ã  motivationÂ  politique impliquant les Imbonerakure, l'aileÂ   de la jeunesse du parti au pouvoir, contre des
adversaires politiques prÃ©sumÃ©s,  a plus que doublÃ© par rapport Ã  la mÃªme pÃ©riode l'an dernier. Il a Ã©galement  appelÃ© le
gouvernement Ã Â  s'assurer que les auteurs de violence politique soient  traduits en justice.   M. Simonovic a ajoutÃ© que
de nombreux donateurs estiment qu'une Ã©valuation  continue de la situation des droits de l'Homme est importante pour
Ã©tendre leur  soutien au pays.   En outre, il a Ã©galement discutÃ© avec le gouvernement des modalitÃ©s de poursuite  de la
coopÃ©ration entre l'Onu et le Burundi dans le domaine des droits de  l'Homme aprÃ¨s l'expiration du mandat du Bureau
des Nations unies au Burundi (Bnub).   "Le Bureau duÂ  Haut commissaire aux droits de l'Homme se tient prÃªt Ã  soutenir 
le gouvernement et le peuple du Burundi", a-t-il affirmÃ©. 
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